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La configuration de l’industrie en Midi-Pyrénées permet d’isoler, au-delà du
pôle toulousain, plusieurs ensembles terr itoriaux caractérisés par une concentra-
tion spatiale d’entr eprises intervenant dans des secteurs d’activités relativement
proches.  Parmi ces entités,  la «Mécanic vallée» offre une configuration particu-
lière.  Identifiée par la DATAR comme un des 96 «Systèmes Productifs localisés»
français elle est d’abord marquée par une forte hétérogénéité.  Débordant les
limites nord-est de la région pour inclure les bassins d’emploi de Tulle et de
Brive elle comprend, en Midi-Pyrénées, ceux du Nord-du-Lot,  de Figeac-Deca-
zeville,  de Rodez et de Villefranche-de-Rouergue (voir figure 1). Avec 250
entreprises et 14000 emplois elle constitue, aux marges sud-ouest du Massif
central une «région» industrielle de premier  ordre.  Mais,  plus qu’un système
productif cette concentration d’entreprises apparaît d’abord comme un groupe-
ment de foyers industriels aux identités affirmées. Tulle et Brive dont l’activité
économique a pendant longtemps été liée à la présence d’usines d’armement,
Figeac dont la spécialisation dans l’industrie aéronautique date de la première
moitié du 20ème siècle, le bassin de Decazeville spécialisé dans la production de
charbon et dans la sidéro-métallurgie depuis le 19ème siècle,  Rodez qui a profité,
dans les années 1970, de la délocalisation d’une unité de production de l’équipe-
mentier automobile Bosch, et Villefranche-de-Rouergue qui bénéficie de
l’implantation d’une importante unité de production spécialisée dans la visserie
aéronautique,  en sont les principales composantes.  A ces différences sector ielles
s’ajoutent des différences en termes d’organisations productives. Certains foyers
sont dominés par des unités de production relevant des grands groupes indus-
triels,  d’autres sont plutôt  caractérisés par  la présence d’un semis de PME-PMI



122 G U IL L A U M E

FIG URE  1  Lo calisa tion de  la Mé canic  vallée  et du ba ssin de  Cap dena c-De caze ville

autonomes. 

Le « cœur » de cette Mécanic Vallée est constitué par  le bassin de Capdenac-
Decazeville.  Confronté, après la fin de l’exploitation de charbon souterrain dans
les années 1960, à l’arrêt de l’activité sidéro-métallurgique et de la production
de zinc brut en 1987 qui entraîne la disparition de plus de 800 emplois indus-
triels,  il semble promis à un avenir bien sombre. L’arrêt de l’exploitation mi-
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1. Socié té de Réindustrialisation de Decazeville (filiale, depuis, 1994 du group e «Charbonnages

de Fran ce»).  Do tée  en  1987 de 8 0 millio ns de  fran cs,  elle fon ctionn e com me u ne so ciété

financière et peut prendre des participations dans les entreprises nouvellement créées et fou rnir

une a ide log istique  pou r leur  déve lopp eme nt.

nière avait soulevé un profond mouvement de protestation largement relayé au
niveau national et conduit à la mise en œuvre par l’Etat,  des premières mesur es
de reconversion, reconduites ensuite dans d’autres bassins miniers. Il  s’agissait,
pour l’essentiel, d’accompagner par un traitement social les suppressions d’em-
plois et d’inciter  par des dispositifs financiers avantageux l’installation de nou-
velles entreprises. vingt ans plus tard, dans le cadre réglementaire des dispositifs
« pôles de conversion », l’Etat intervient à nouveau de manière massive dans le
bassin de Capdenac-Decazeville et participe au financement d’une opération de
redynamisation du tissu économique à la fois originale et volontariste (Grossetti
et al 1998), dont la création de la SORID1 est une parfaite illustration.  Par deux
fois en moins d’une génération le bassin est le théâtre d’expériences innovantes
en matière de réindustrialisation élargies ensuite à d’autres territoires en difficul-
té.  Mais,  à la différence des pr emières mesures qui étaient pour l’essentiel
quantitatives,  les réponses apportées après 1987 contiennent également un volet
qualitatif. Or,  si dans un premier  temps les résultats sont à la mesure des espé-
rances,  le ralentissement de l’activité économique à partir de 1991, porte un coup
sévère à cette nouvelle tentative de reconversion. 

Cependant, dès 1994,  des indices permettent de déceler une nouvelle dyna-
mique économique. Des PME qui exercent leur activité dans des filières sans lien
apparent avec l’ancien système productif, déconnectées du projet de reconversion
conçu en 1987, créent à nouveau des emplois et se développent sur la base de
dynamiques relationnelles et de diffusion de l’innovation. Ces changements
affectent la stratégie des instances chargées de promouvoir le développement
économique et favorisent l’émergence de nouveaux acteurs dans l’animation
économique de ce territoire.  Les demandes nouvelles portent désormais sur une
amélioration de l’environnement dans lequel les entrepr ises exercent leurs activi-
tés ( modernisation des infrastructures routières,  réhabilitation des fr iches indus-
trielles,  requalification paysagère, mise en adéquation entre l’offre de formation
et les besoins des entreprises…). Qui plus est elles sont formulées à une échelle
qui déborde les limites du seul foyer industriel et associent de nouveaux partenai-
res qui prennent plus largement en compte des besoins spécifiques formulés par
les industriels.  Ces derniers confrontés à une concurrence de plus en plus exa-
cerbée valorisent désormais des ressources locales qui ne sont plus seulement
matérielles mais qui reposent sur des compétences et des savoir-faire présents à
l’intérieur d’entreprises locales.

L’interprétation de ces changements se nourrit naturellement des concepts
développés depuis une quinzaine d’années en économie spatiale.  Proximité,
économies d’agglomérat ion,  milieu innovant sont autant de paradigmes suscepti-
bles d’être mobil isés pour rendre compte de cette dynamique. Pourtant, la
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proposition qui est portée ici n’a pas pour but de présenter un système productif
« stabilisé » ou « abouti », correspondant à l’un des nombreux types décrits par
la littérature. Il s’agit plutôt  d’emprunter quelques uns des concepts développés
dans l’étude des systèmes productifs pour rendre compte d’une organisation
hybride,  hétérogène aussi  bien au niveau des secteurs d’activités, que des structu-
res productives. De plus, les mutations récentes décrites précédemment, influent
et sont parfois issues de stratégies portées par un dispositif de soutien à l’activité
économique en forte recomposition.  L’analyse de la «Mécanic vallée», et notam-
ment du bassin de Capdenac-Decazeville, permet d’isoler quelques unes des
caractérist iques nouvelles de l’action publique et de dépasser ainsi les limites de
la seule étude de cas. Les questionnements proposés dans cet article peuvent dès
lors s’articuler  à des orientations de recherches plus larges comme les définit
Crevoisier (2001) : 

< À une époque où l’immense majorité des ressources utilisées par  le système
économique sont des construits, comment s’opèrent les processus d’iden-
tification et de mise en œuvre, de construction et de destruction des ressour-
ces ?

< Quelles sont les modalités de coordinat ion au sein des collectifs qui élabo-
rent ces processus ?

< Comment le territoire,  legs de l’histoire et de la géographie codétermine-t-il
ces dynamiques ? 

Ces interrogations const ituent la tr ame de notre proposit ion.  Leur pr ise en
compte dans le cadre d’une exploration des mutations en cours dans le bassin de
Capdenac-Decazeville conduit à privilégier et à tenter de répondre à plusieurs
hypothèses qui peuvent être formulées comme suit :
  
< Si système industriel il y a, il faut d’abord vérifier ce qui fait système et

notamment quelle est la nature des relations entre les acteurs ? Offrent-ils
une spécificité territoriale part iculière ?,

< Si l’identif ication d’un « milieu » proposée par Maillat (1998) comme étant
« un ensemble territorialisé formé de réseaux intégrés et dotés de ressources
matérielles et immatériel les» ne fait aucun doute, il semble que l’innovation
s’organise à des niveaux et avec des modalités différentes selon la place de
chaque entreprise dans le tissu industriel local. 

< Si la capacité d’adaptation de l’industrie locale est patente elle influe large-
ment sur une recomposition de l’action publique dans le domaine de l’action
économique et est concomitante de nouvelles formes de «gouvernances»
locales qui sont,  elles aussi, innovantes.

Ces hypothèses de travail déterminent les concepts et la méthodologie
utilisés dans cet article.  Il s’agira tout d’abord de rendre compte de l’intensité
des changements qui affectent le bassin de Capdenac-Decazeville à partir d’une
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2. Cet article se nourrit d’entretiens et enquêtes engagés dans le cadre de la réalisation de la thèse

de doctorat ,  d’études commandées par la SORID et l’ADIMAC /DATAR (antenne locale du

Commissariat à l’ind ustria lisation  du M assif  central) en 1998 et 1999 réalisées en collaboration

avec J-M Zuliani, et d’un programme de recherche financé par la région Midi-Pyrénées pour

la période 200 0-2001 sur  les Systèmes prod uctifs locaux en M idi-Pyrénées.

mobilisation des données statistiques relatives à l’emploi. Une présentation des
relations entre les entreprises du secteur de la mécanique aidera à saisir
l’émergence de nouveaux compor tements dans le domaine de la sous-traitance et
dans la diffusion de l’innovation au sein des entreprises. Enfin,  la prise en
compte de la recomposition du jeux des acteurs, nouveaux et anciens, dans la
régulation de ce territoire permettra d’analyser les multiples facettes de l’action
publique en matière de soutien au développement économique. 2

D’un bassin industriel à un «système productif’ ?

Une analyse récente (Guillaume et Zuliani 1999) confirme l’intensité des
changements intervenus durant la dernière décennie et souligne la très forte
capacité d’adaptation de l’économie locale. Elle produit des effets rapides en
terme de création d’emplois.  Comme l’indiquent les tableaux ci-après (les
tableaux 1 à 5), à la spirale du déclin économique et de la diminution des
emplois industriels,  succède une phase de développement de l’emploi qui marque
une véritable ruptur e avec la situation antérieure.

Le déclin des activités industriel les (jusqu’à –52% à Decazeville entre 1982
et 1990),  n’est pas compensé par la progression des effectifs du secteur tertiaire
et les pertes globales d’emplois sont lourdes :  1500 emplois ont disparu  dans les
trois cantons en 8 ans.  L’absence de disponibilité des résultats du dernier
recensement ne permet pas d’établir de comparaison directe pour la période
1990-1999. Toutefois,  une mobilisat ion des sources statistiques qui prennent en
compte l’emploi privé illustre les changements qui interviennent à partir de
1994. 

Le tableau 3 permet de saisir les évolutions à l’intérieur de la période 1990-
1998.  L’améliorat ion est incontestable.  Si le déclin perdure jusqu’en 1994,  les
trois cantons enregistrent dès lors une progression constante du nombre d’em-
plois : elle s’établit respectivement pour  Aubin,  Decazeville et Capdenac, à
+ 6,6%, + 14% et à + 11,3%  entre 1994 et 1998. Qui plus est une analyse de
la répartition par secteur d’activité met en exergue la très bonne capacité de
résistance de l’emploi industriel (tableau 4) 

Cependant, cette croissance des emplois se déroule dans un contexte
démographique toujours aussi atone. Ainsi  (voir tableau 5), les taux d’érosion
de la population restent forts : -11,4% à Aubin,  - 10,8%  à Decazeville et –2, 7%
à Capdenac entre 1990 et 1999.

De manière plus inquiétante, l’origine de cette diminut ion est liée à un solde
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naturel mais également à un solde migratoire négatifs. Seul le canton de
Capdenac (+ 259 nouveaux arrivants)  parvient à enrayer cette tendance mais les
cantons de Decazeville et Aubin perdent 1081 personnes du seul fait des
mouvements migratoires. Cet apparent paradoxe souligne l’inertie forte de la
démographie par 
TABLEAU 1  Evolution du nombre de salariés entre 1982 et 1990

Evolution du nombre

de salariés par canton Aub in Capdenac De caze ville Total

1982 3588 2980 4516 11084

1990 3268 2796 3436 9500

Evolutions relatives -8,92% -6,17% -23,91% -14,2%

Source :  Recensement généraux de la population de 1982 et 1990.

TABLEAU 2  Evolution des effectifs salariés par grands secteurs d’activité entre 1982 et 1990

Aub in Capdenac De caze ville

Agriculture -7% -28% -17%

Pro ductio n d’é nerg ie -29% 0% 0%

Indu strie -41% -19% -52%

Bâtiment -9% -12% -32%

Commerce 22% -4% -34%

Transport 33% -38% 21%

Services marchands 43% 99% 27%

Services non marchands 14% 10% -3%

Sources  :  INSEE, Recensements généraux de la population de 1982 et 1990.

TABLEAU 3  Evolution de l’emploi privé entre 1990 et 1998

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Aub in 1762 1743 1859 1719 1692 1736 1741 1802 1804

De caze ville 1414 1375 1375 1351 1328 1433 1464 1501 1514

Capdenac 1661 1670 1624 1576 1559 1662 1644 1856 1780

Total 4837 4788 4858 4646 4579 4831 4849 5159 5098

Sources  :  ASSEDIC 1990/1998

TABLEAU 4  Part de l’emploi industriel par rapport à l’emploi total

Part de l’emploi industriel 1990 1998

Aub in 68% 65%

De caze ville 54% 44%

Capdenac 29% 29%

Total 50% 46%

Source : ASSEDIC, emploi privé 1990/1998.

TABLEAU 5 Evolution de la population entre 1990 et 1999
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Population 1999 1990

Aub in 10239 11416

De caze ville 10732 11897

Capdenac 8215 8442

Source :  RGP 1990 et 1999

rapport aux changements économiques. En l’absence d’informations plus précises
que le seul dénombrement, l’hypothèse qu’il est possible de formuler  consiste à
considérer  que les mouvements démographiques et  les mutations économiques
s’inscrivent dans une « épaisseur » temporelle différente, et que les évolutions
démographiques 1990-1999 sont en grande partie liées à l’ intensité des chocs
économiques qui se sont déroulés durant la décennie 1980 entraînant une partie
de la population active à émigrer vers d’aut res zones plus dynamiques sur le plan
économique.  La transcription au niveau démographique de l’amélioration de la
situation économique ne devant, si cette embellie devient pérenne, être
perceptible avant plusieurs années.  
  L’hétérogénéité soulignée pour l’ensemble de la Mécanic vallée caractérise
également le tissu économique du bassin de Capdenac-Decazeville. Cohabitent
sur un même terri toire des fi lières au fonct ionnement particulier. Les plus
importantes en terme d’effecti fs sont :  la mécanique,  le travail du bois et l’agro-
alimentaire. Elles procurent respectivement 1300, 650 et 450 emplois,  soit près
de 44% de l’effectif salarié total (source CCI 1999). Chacun de ces secteurs
d’activité fonctionne selon une logique propre : 

< le secteur de la mécanique offre une organisation relativement complète en
terme de structures productives (présence d’unités de productions fil iales de
grands groupes,  d’un réseau de sous-traitants traditionnels et de sous
traitants spécialisés, de compétences locales.. .).

< le secteur du bois et de la menuiserie PVC est composé pour l’essentiel de
PME autonomes spécialisées dans des productions de milieu de gamme entre
lesquelles il n’existe que peu de relations.

< Le secteur agro-alimentaire mêle des entreprises de conserveurs et de plats
cuisinés qui valorisent un bassin traditionnel de production agricole (viande
de veau, de porc,  de volaille). Elles ont accès au marché de la grande
distribution et des TPE (très petites entreprises) qui produisent dans le cadre
de la vente directe.  Les relations non marchandes entre les entreprises de ce
secteur sont inexistantes et il s’agit plutôt d’une concentration spatiale que
de l’émergence d’un véritable système productif localisé (Zuliani et
Guillaume 1998).

Elément essentiel du renouveau de l’économie le secteur de la mécanique
présente des caractérist iques particulières. L’origine de l’augmentation du nom-
bre d’emplois,  enregistrée à partir de 1994 n’est pas liée aux stratégies portées
par les responsables du développement économique dans le cadre des dispositifs
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de reconversion initiés en 1987, mais s’articulent davantage autour de savoir-
faire pré-existants. La plupart des entreprises qui se sont développées et qui ont
créé des emplois entre 1994 et 1999 existaient déjà dans les années 1980.  Elles
travaillaient, pour la plupart comme sous-traitant des grandes entreprises du
secteur sidéro-métallurgique qui leurs confiaient les tâches de maintenance de
leur parc de machines-outils. Celles qui sont apparues depuis et qui ont perduré
sont dues à l’initiative d’anciens salariés issus du secteur traditionnel dans le
cadre des procédures d’essaimage à partir  de compétences acquises dans les
services techniques (bureau d’études,  des méthodes,  atelier électr ique,  atelier
central…) des entreprises aujourd’hui disparues.  

Dans un article récent, Hsanai (2000 : 215) proposait de dépasser les
«économies d’agglomération comme seule source explicative de l’efficacité des
systèmes de production terr itorial isés» et soulignait l’importance de la flexibilité
(aussi bien au niveau intra qu’inter-firmes) dans la capacité d’adaptation aux
variations qualitatives de la demande.  Cet aspect semble essentiel à la
compréhension de la dynamique nouvelle qui apparaît dans la filière mécanique
du Bassin de Capdenac-Decazeville depuis 1994. Ce secteur est en effet organisé
selon une logique pour laquel le il est possib le d’évoquer  un « système » d’entre-
prises.  Progressivement,  les relations entre les entreprises dépassent les liens
classiques de sous-traitance et basculent vers un partage du risque dans le cadre
de l’élaboration de nouveaux process de production ou de l’adaptation de telle
ou telle machine afin de gagner en productivité ou de s’adapter aux nouvelles
exigences du marché. Toutefois, la configuration locale des industries de la
mécanique est encore assez éloignée de la définition proposée par Beccatini
(1987) :  «une concentration d’entreprises de petite et moyenne taille centrées sur
une branche industrielle et spécialisées dans les différentes phases du processus
productif qui contribuent collectivement à une production spécifique comme le
produit industriel du district». En effet,  il ne s’agit pas d’un produit  industr iel
à proprement parler  comme à Thiers pour la coutel lerie,  ou à Oyonnax pour les
matériaux plastiques,  mais plutôt d’une concentration de compétences dans une
spécialité industrielle.  Le mot «filière» semble d’ailleurs peu adéquat pour
qualifier  ces entreprises puisqu’elles interviennent toutes au même niveau du
processus de production. Ce qui les rapproche le plus réside dans des savoir-faire
complémentaires au sein des métiers de la mécanique industrielle. Elles offrent
à cet égard une palette de compétences qui leur a permis d’accompagner et de
tirer  profit des mutations parfois brutales qui caractérisent les secteurs d’activités
dans lesquels elles interviennent.  Ce système d’entrepr ises présente en outre,
pour reprendre l’expression de Beccatini (1991) des signes tangibles d’une forte
«irréversibil ité». 

Il repose avant tout sur la présence et le développement de deux entreprises :
la Société aveyronnaise de métallurgie (S.A.M. ) et Forest-Liné qui comptent
respectivement, en août 2000, 650 et 200 salariés.  La première,  située à Viviez,
est spécialisée dans la fonderie sous pression de pièces en alliage (carters, essuie
glaces). Installée dans le bassin depuis les années 1970, elle n’a pris son véritable
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essor qu’à la fin des années 1980 où elle devient, après l’arrêt de la sidéro-
métallurgie,  le premier employeur de cette zone. Avec un chiffre d’affaires de
480 millions de francs en 1999, cette filiale du groupe Arche (après avoir fait
partie jusqu’en 1987 du groupe Valéo) travaille sans distinction pour les
équipementiers de l’industrie automobile ou pour les constructeurs. La seconde,
Forest Liné, unité de production du groupe du même nom, est spécialisée dans
la production de machines outils et s’est plus particulièrement orientée vers les
activités d’usinage à très grande vitesse (U.T. G.V) utilisées notamment dans
l’industrie aéronautique.

Ces deux entrepr ises doivent être isolées du reste du tissu productif local.
En effet,  il s’agit d’unités de production appartenant à de grands groupes, qui
bénéficient d’un marché largement tourné vers l’exportation (50% de la
production pour la S.A. M.  et 70% pour Forest-Liné). Leurs débouchés, tout
comme les pouvoirs de décision (notamment dans le domaine financier et dans
les procédés de recherche et développement) sont largement dictés par des
considérations extérieures au bassin de Capdenac-Decazeville. Même si ces deux
unités de production disposent de leur propre bureau d’études (employant
respectivement 20 et 15 personnes) elles restent sous la dépendance des
directions nationales en ce qui concerne les orientations stratégiques. La création
et le développement d’unités de production industrielle spécialisées dans des
zones peu denses ne sont guère originaux et caractérisent la période 1960-1970.
Le procédé de découpage des différentes étapes de la production d’un bien
industr iel a permis cette forme de délocalisation, mais l’articulation aux
ressources du territoire se limitait, le plus souvent, à disposer d’un réservoir de
main-d’œuvre adaptée aux contraintes de l’entrepr ise.  Certes,  cet élément n’a pas
totalement disparu mais l ’accélération de la concurrence a contraint ces
entreprises à participer  à la mise en œuvre d’externalités qui inaugurent de
nouveaux rapports avec le territoire local. Cet effet, apparemment paradoxal de
la globalisation,  trouve sa source dans la mobilisation de ressources locales,
matérielles et immatérielles 

Innovation et mobilisation des ressources locales: 
vers de nouvelles pratiques ?

La décomposition des liens de sous-traitance il lustre ces changement. Ils
s’organisent à deux niveaux:

< Le premier, relativement traditionnel, repose sur des relations formelles
entre un donneur d’ordres et des fournisseurs qui réalisent pour l’essentiel
des travaux d’usinage et de mécano-soudure courants. Il est composé de
petites unités de production (moins de 50 salariés) qui  n’intègrent que très
peu de conception et l imitent leur s prestations à des travaux d’exécution.
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Ces entrepri ses ne travaillent pas exclusivement  pour la S. A.M . et  Forest-
Liné mais développent des activités au sein d’une aire géographique plus
large,  en s’appuyant notamment sur la présence de Ratier à Figeac
(production de trains d’atterrissage 1050 salariés, 800 000 KF de chiffre
d’affaires dont 30% à l’exportation),  de Blanc Aéro à Villefranche-de-
Rouergue (fixation aéronautique, 536 salariés 317000 KF de CA dont 43%
à l’exportation,), et de l’usine Bosch (fabrication d’injecteurs pour les
moteurs automobiles 2000 salariés,  932 600 KF CA dont 71% à
l’exportation) à Rodez.  

< Le second, plus original, intègre un niveau d’étude et de réalisation autour
de la mise en œuvre de nouveaux procédés de fabrication et constitue une
composante essentielle dans la diffusion de l’innovation dans le bassin de
Capdenac-Decazeville. Ce niveau intègre aussi bien des entrepr ises
industr ielles (notamment autour de la conception d’outils coupants) que des
prestataires de services (Etudes C.A. O.,  rétrofit). .. . Il repose notamment sur
une entreprise délocalisée de la région parisienne «Bourgeois S.A.» qui
occupe 25 personnes et  réalise des pièces coupantes d’un très haut degré de
précision grâce à l’utilisation de machines à commandes numériques.  Son
arrivée à Decazeville en 1997, est  liée à une stratégie portée par la
S.O. R.I.D.  et trouve son origine dans une volonté de rapprochement avec
ses principaux fournisseurs (l’usine Bosch à Rodez, Ratier à Figeac et les
entreprises aéronautiques situées à Toulouse). Il intègre également des
entreprises de services spécialisées dans l’ingénierie des automatismes et
informatiques (B3 E située à Decazeville et Sud-Ouest Système située à
Capdenac-Le haut près de Figeac, 34 salariés, 26 700 KF spécialisée dans
la rénovation de machines outils et dans la réalisation de machines
spéciales).

La diffusion de l’innovation dans les industries de la mécanique se décline
en plusieurs composantes.  Celui en vigueur dans les entrepr ises les plus
importantes (S.A. M et Forest Liné) s’inscrit dans une aire géographique qui
dépasse largement le bassin de Capdenac-Decazeville et ce type de relation
industrie-recherche correspond à celui en vigueur entre de gr andes entrepr ises et
des laboratoires de recherches réputés. Ainsi, la première a par ticipé en 1998 à
un programme de recherche européen sur la fusion et l’usinage des métaux non
ferreux.  La seconde développe des relations avec les laboratoires de l’école
Nationale Supérieure des Ar ts et Métiers situés à Cluny dans la région parisienne
sur les techniques d’usinage à grande vitesse.  Mais, parallèlement à ce type de
relations les deux entreprises associent des entreprises locales dans une
perspective d’adaptation et d’innovat ion.  Cette seconde pratique part icipe,
comme l’indique Courlet (1994 : 13-32) à la réalisation «d’économies de
production et de transaction dont une entrepr ise industr ielle peut bénéficier
quand elle est insérée dans une agglomération industr ielle suffisamment  grande».
Il s’agit notamment de l’expérience menée à Forest-Liné qui , dans le cadre du
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développement d’une machine à usiner  à très grande vitesse,  a pu bénéficier de
l’appui de l’usine Ratier située à quelques kilomètres pour qu’elle lui serve de
banc d’essai. El le s’est associée à d’autres partenaires locaux (Sud-ouest
Système, Lavayssière,  Bureau d’études Cabanel... ) pour développer une seconde
machine d’usinage à très grande vitesse pour l’aéronautique, ce qui représente
un marché de près de 6 millions de francs pour la seule année 1999. La S.A. M
a demandé à Sud-Ouest Systèmes de développer une unité de reconditionnement
des machines à injecter (mise à niveau). En outre, ces deux entreprises s’appuient
sur la présence de l’entreprise Bourgeois pour  les commandes d’outils coupants
de haute précision.

Pour reprendre l’expression de Lecoq (1995: 233-252) il semblerait donc
que la diffusion de l’innovation dans le bassin de Capdenac-Decazeville se situe
dans une configuration associant  «deux formes polaires d’organisation en réseaux
de l’innovation,  la première,  hiérarchique, repose sur des acteurs locaux
structurés autour d’une firme leader qui contrôle l’ensemble de la démarche
d’innovation, la seconde appelée réseaux partenariaux de l’innovation est une
conception collective et globale de la démarche d’innovation».

Ce dynamisme contraste avec la faible adéquation entre les besoins en main-
d’oeuvre des entreprises et l’offre de formation disponible localement. Cette
inadéquation est en grande partie liée à l’échec de la tentative de reconversion
engagée en 1987. 

Innovation et action publique : 
de la reconversion au soutien du tissu productif local

Dès l’arrêt de la sidéro-métallurgie et de la production de zinc brut, en 1987, les
collectivités locales appuyées par les représentants de l’État, développent une
stratégie de reconquête industrielle. Ce territoire doit  de nouveau faire face à une
reconversion après celle des années 60. Toutefois, l’environnement a changé
aussi bien sur le plan économique, social qu’institutionnel. L’approche classique
qui consistait à faire appel aux pouvoirs  publics pour permettre l’installation de
grandes unités n’a plus cours.  Les responsables de l’opération souhaitent que des
entreprises de type PME-PMI aux secteurs d’activ ités variés s’installent sur  les
anciens sites de production, afin qu’un tissu industr iel diversifié et dynamique
succède à la mono-industrie. Ils veulent limiter au maximum les risques d’échec
de l’opération,  travaillent en étroite collaboration avec la SORID et développent
des objectifs quantitatifs et qualitatifs. Ils souhaitent que l’installation de
nouvelles entrepri ses et le développement  d’entreprises existantes compensent les
pertes d’emplois industriels dues à l’arrêt de la sidéro-métallurgie. Mais la
reconversion doit être l’occasion d’une recomposition du tissu industr iel vers des
secteurs «porteurs» de haute technologie. Une action de prospection est entreprise
par la SORID auprès de groupes industriels existants et susceptibles d’être
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intéressés par l’installation d’une filiale sur le site. Parallèlement, le
développement de petites unités de production autonomes est encouragé. Cette
opération profite d’une conjoncture favorable.  Au niveau global, le retour aux
grands équilibres, le maintien d’un taux de croissance élevé et la baisse du taux
d’inflation facilitent les mutations du tissu industriel. Le développement de
l’automatisation permet aux grandes unités de production de connaître une
augmentation des gains de productivité alors que l’externalisation d’un certain
nombre de tâches est à l’origine de l’accroissement du nombre de pet ites unités
de production. 

La première phase du renouveau industr iel se décompose en trois étapes
distinctes.  La première, de 1987 à 1989, marque le début de la réindustrialisation
de Decazeville avec les premières installations ; la seconde, de 1990 à 1992,
correspond à la création ou à l’installation d’entreprises innovantes.  Cependant,
le ralentissement de l’activité économique à partir de 1991 et l’aggravation des
difficultés entre 1992 et 1994 entraînent la disparition de plusieurs entreprises.

La reconstruction du tissu industriel commence avec l’installat ion d’unités
artisanales, spécialisées dans la fonderie de pièces mécaniques,  l’électromé-
canique et la mécanique de précision le plus souvent initiée dans le cadre d’une
procédure d’essaimage.  Le rythme des installations s’accélère à partir de 1990.
Mais le changement ne concerne pas seulement le volume des emplois créés.
L’apparition d’entreprises liées à l’aéronautique, au procédé de stationnement
automatisé («Parcoville») et au projet de mini-métro («Transville») doit marquer
une rupture avec le système productif antérieur même si les emplois créés à
Decazeville sont peu nombreux. C’est au groupe Labarre SA que revient une
partie des nouveaux projets industr iels.  Fonctionnant sur le modèle d’un bureau
d’études,  il confie l’importante r éalisation des st ructures métalliques et des
plateaux des parcovilles à MTI, entrepri se de chaudronner ie,  implantée sur le site
de Decazeville. Le premier parcoville est installé à Decazeville qui devient une
véritable vitrine des produits de Labarre SA, et constitue pour ce groupe, un
champ d’expérimentation grandeur nature mis à sa disposition par la
municipalité. Dans le même temps la société PFT (Procédé France Transport) est
chargée de mettre au point le projet «Transville», sorte de mini-métro  pour vil les
moyennes. Les études de ce prototype débutent en 1990 et la mairie pr end en
charge à partir de 1991 la construction d’une voie expérimentale de 850 m au
cœur de la cité.

La venue de Composites Développement (C2D), société girondine
spécialisée dans les matériaux composites,  est liée au projet «Transville». Elle
doit à terme en assurer la construction des parties plastiques.  Dans un premier
temps, l’usine de Decazeville profite du développement du marché aéronautique
et réalise comme les autres usines du groupe des aménagements intérieurs
d’avions.  L’usine devient opérationnelle fin 1990 alors même que sa maison
mère annonce une diversification de ses activités.  Elle crée en association avec
d’autres partenaires la société Euro Refurbisching Center (ERC) spécialisée dans
le décapage et la peinture d’avions. La SORID et deux autres actionnaires, la
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compagnie aérienne TAT et la société autrichienne Isovolta, prennent des
participations minoritaires dans cette société qui possède deux unités locales de
production : la première est implantée sur l’aéroport Rodez-Marcillac et la
seconde,  plus particulièrement chargée de l’assemblage des éléments d’avions
fabriqués par C2D,  vient conforter les nouvelles activités du pôle decazevillois.

Ces installations doivent symboliser la diversification du tissu industriel du
bassin de Decazeville.  Elles sont suivies par la création de PME-PMI autonomes
à l’initiative d’entrepreneurs locaux qui répondent aux besoins de sous-t raitance
manifestés par quelques donneurs d’ordres du bassin dans les secteurs de la
menuiserie PVC et de la mécanique.  Ce processus permet aussi au bassin d’ac-
cueillir de nouvelles branches d’activités ainsi que des nouveaux types d’emplois
comme l’illustre l’implantation d’une unité textile (Confection 2012) qui draine
une main-d’œuvre essentiellement féminine.

La diversificat ion des activités de l’ancien bassin industriel paraît être un
succès. En quatre ans, de 1987 à 1991,  des entreprises innovantes qui travaillent
dans des secteurs de pointe ont succédé aux hauts fourneaux. L’année 1992
constitue,  en terme d’emplois,  l’apogée de la réindustrialisation.  Certes,  les
créations dans les nouvelles entreprises n’ont pas compensé les pertes de la
sidéro-métallurgie : 295 emplois sont recensés en 1992 contre 800 en 1987 sur
le seul site de Decazeville. Mais une nouvelle dynamique semble s’installer :  les
relations entre les entreprises se développent sur la base d’effets de
complémentarité développés par  des unités autonomes et des filiales de groupes.
Toutefois,  le ralentissement général de l’activité économique et la crise du
secteur aéronautique por tent un coup d’arrêt brutal aux nouvelles installations.

Dès le mois de mai 1992, ERC, faute de commande, dépose son bilan.
L’unité de Rodez-Marcillac est fermée et C2D reprend l’unité decazevilloise
d’ERC. La reprise des activités et d’une partie de l’effectif d’ERC par C2D ne
constitue qu’une solution transitoire car la firme spécialisée dans la production
de matériaux composites n’est pas épargnée par les difficultés qui touchent la
maison mère à Bordeaux. En l’absence de toute commande et alors que le projet
Transvillle ne progresse guère,  l’usine de Decazevi lle dépose son bi lan au début
de 1993.  La mise en redressement judiciaire n’appor te aucune solution et la
liquidation est prononcée en mai 1993. Dans le même temps, Centrola cesse
toute activité ce qui marque la fin de la présence de la fi lière aéronautique à
Decazeville.  

De son côté, le projet «Transville» subit des déconvenues commerciales :
aucun exemplaire n’est  vendu en 1991 ce qui entr aîne de grandes di fficultés pour
la firme MTI désormais confrontée à des pertes financières. Un plan de
redressement de l’entreprise est accepté par le Tribunal de commerce qui accorde
un délai de 6 mois pour renégocier la dette et trouver  de nouveaux partenaires
mais les licenciements sont effectifs en mai 1993. 

La réindustrialisation est, malgré une pensée stratégique évidente,
confrontée à de grandes difficultés.  Les arguments qui ont plaidé en faveur du
développement d’entreprises de la filière aéronautique sont de deux ordres. Pour
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3. L’ADIMAC : Association pour le Développement Industriel et Economique du Massif central

et du Centre.

les responsables locaux ces implantations symbolisaient la rupture tant attendue
avec les industr ies lourdes et valorisaient un espace jusqu’alors en déclin. Dans
le même temps, Toulouse connaissait un développement important autour de
cette filière.  Or,  aucun centre industriel secondaire en Midi-Pyrénées ne s’est
réellement spécialisé dans la sous-traitance aéronautique, et les responsables de
la SORID comme ceux de la municipalité, souhaitaient que Decazeville profite
de cette opportunité. Toutes les conditions paraissaient être remplies pour que
l’opération de reconversion industr ielle de Decazeville puisse être une réussite
exemplaire:  stratégie industriel le,  synergie et complémentarité entre les
entreprises,  créneaux porteurs, adaptation de l’outil de formation, soutien des
pouvoirs publics. Pour tant jusqu’à 1993, la disparition des emplois se poursuit
à un rythme régulier et il faut attendre l994 pour identifier une nouvelle
dynamique.

Les conséquences de cet échec vont peser lourdement sur la capacité d’action
des collectivités locales et permettre à de nouveaux acteurs d’intervenir.  Les
municipalités qui s’étaient engagées dans la production d’ateliers relais sont
confrontées à une grave crise financière. La SORID  fait l’objet d’une double
restructuration.  Elle est d’abor d intégrée définitivement au groupe Charbonnages
de France et voit son aire d’intervention jusqu’alors limitée aux cantons de
Decazeville et Aubin, élargie au canton voisin de Capdenac. Progressivement
l’action publique en matière d’animation économique est marquée par l’émer-
gence d’une structure associative, l’ADIMAC, 3 au sein de laquelle les intérêts
des industriels sont largement pr is en compte.  En outre, les solutions proposées
ne s’inscrivent plus dans le seul bassin de Decazeville mais intègrent  un espace
géographique beaucoup plus large.

On assiste ainsi, progressivement, notamment à partir d’actions pilotées par
l’ADIMAC, au développement d’une stratégie de marketing territorial autour du
concept de «Mécanic vallée». Ses interventions revêtent deux aspects:

< Le premier  consiste à apporter une assistance technique aux chefs d’entre-
prises et collectivités locales. Des chargés de mission sont à la disposition
des chefs d’entreprises et des collectivi tés pour étudier les projets,  les
accompagner dans le montage,  les aider à créer ou développer de nouvelles
activités,  les mettre en relation avec des partenaires industriels ou financiers,
ou les assister lorsque l’entreprise connaît des difficultés.

< Le second comprend toutes les actions liées à la prospection d’investisseurs
étrangers,  pour favoriser l’implantation de nouvelles activités (industrielles,
tertiair es ou touristiques).  Dans ce cadre,  l’ADIMAC conduit seul ou avec
ses partenaires des actions de prospection en F rance et à l’étranger. Dans ses
actions à l’étranger, elle s’appuie sur les bureaux de la DATAR situés dans
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4. DATAR : Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale. Organisme placé

sous la responsabilité directe du Premier ministre.

les principales capitales européennes,  nord-américaines et japonaises. Pour
l’année1999, ses prior ités dans ce domaine vont vers les biotechnologies,  les
technologies de l’information et les matériaux nouveaux.

La mission de ce commissariat à l’industrialisation concerne également
l’animation des filières industrielles et l’accompagnement des entreprises pour
la conduite des projets d’innovation et d’investissement. Plus qu’un relais de
l’État pour la mise en œuvre des programmes d’aménagement, l’ADIMAC
associe des membres partenaires à son fonctionnement,  les collectivités locales,
les appareils consulaires et les entreprises. L’originalité de cette démarche
quelque peu fondée sur un modèle d’économie mixte permet à la représentation
de la DATAR d’assumer un rôle d’interface entre l’administration et les
entreprises mais également entre les firmes industrielles qui s’ouvrent à des
collaborations technologiques.

La stratégie développée pour  la «Mécanic Vallée» s’intègre naturellement
dans les démarches nouvelles initiées par la DATAR.4 Cet organisme souhaite
proposer  un modèle de développement qui constitue une alternative à la
concentrat ion des activités économiques au sein des aires métropoli taines en
s’appuyant sur les ressources locales.  Elle identifie l’aide aux Système Productifs
localisés (S.P.L.) français comme un des meilleurs leviers de l’action à mener
dans les prochaines années. Selon l’expression de son délégué on peut attendre
des S.P. L..  

< un accroissement de la production et une contribution importante à la
réduction du chômage…

< une contribution à la cohésion territor iale.  L’État,  les élus et les entreprises
sont trois for ces qui peuvent recomposer le terri toire de base et  mener à une
véritable identification de celui-ci;

< un développement durable : conjugaison d’intérêts économiques bien sûr,
mais aussi, d’intérêts sociologiques importants (Guigou 1999).

La DATAR lance en 1999 un appel d’offre afin  d’apporter son soutien
financier aux initiatives visant d’abord à renforcer le développement des S.P.L.
Elle valide l’expér ience initiée par  l’ADIMAC (2000) qui propose d’engager des
actions dans les domaines suivants: 

< Apporter une réponse aux besoins en matière de recrutement  à partir du
développement de sections d’apprentissage et d’installation de nouvelles
formations dans les lycées locaux.

< Favoriser les échanges entre les entreprises afin que chaque industriel con-
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5. B . T . S. :  Brevet de technicien supérieur, formation technique de deux ans après le baccalauréat

destinée à former des agents de maîtrise.

6. I.U.T . : Institut Universitaire de Technologie.

naisse les ressources disponibles sur place.
< Développer  des actions de market ing terr itorial  visant à promouvoir les

savoir-faire de la Mécanic Vallée à l’extérieur. 
< Aider à une meilleur structuration de la filière en repérant les chaînons

manquants et en engageant une action de prospection ciblée.
< Développer  le regroupement des fonctions interentr eprises (par  exemple par

une mise en commun des services achats).  

Les actions engagées en matière de formation paraissent les plus innovantes.
En effet les formations techniques dispensées dans le bassin de Capdenac-
Decazeville restent for tement marquées par la tentat ive de reconversion engagée
dans les années 1987 qui avait conduit à l’ouverture de 3 B.T. S5 dans les
biotechnologies,  la chaudronnerie et les plastiques et composites au Lycée de
Decazeville.  Or,  ces filières,  à l’exception de la chaudronnerie ont disparu du
tissu économique local. Les entreprises de la mécanique sont confrontées à une
pénurie de main-d’oeuvre, notamment pour les agents de maîtrise.  Aussi,  et en
relation avec les responsables d’entreprises,  l’ADIMAC,  a entrepris des
négociations avec les autorités compétentes en matière d’éducation (Rectorat et
Conseil régional de Midi-Pyrénées) afin d’ouvri r une section Product ique à
l’I.U. T.6 de Figeac.  Les entrepr ises sont largement engagées dans les dispositifs
de cette formation puisque chaque étudiant est «parrainé» par une entreprise et
lui assure de bénéficier  d’un stage. Parallèlement,  l’ADIMAC a collaboré à
l’initiative orig inale portée par Ratier  Figeac pour satisfaire des emplois moins
qualifiés.  Une école d’apprentissage a ainsi vu le jour en 1996. E lle accueille
chaque année entre 15 et 20 jeunes qui ont tous été embauchés par  l’entrepr ise.

Alors que la SORID déploie un dispositif de soutien limité aux entreprises
du Bassin de Capdenac-Decazeville, l ’ADIMAC organise à l’échelle de la
Mécanic vallée un système local isé d’interventions qui vise à fédérer  les
initiatives des industries mécaniques et des pouvoirs publics autour de projets
structurants : écoles de formation, initiatives pour la commercialisation des
produits,  organisation du partenariat technologique entre les firmes. ..  Un tel
processus illustre la particularité de la logique d’État à l’égard de l’encadrement
d’un système productif territorial,  s’étendant dans un espace de faible densité.
Si l’État apparaît au travers d’une administration de mission (la DATAR) comme
le principal  acteur désireux de donner un contenu homogène à une organisation
productive localisée et spécialisée, son intervention n’en requiert pas moins une
collaboration formelle avec des industriels et divers par tenaires publics.  Marqué
par une régulation hiérarchisée des rappor ts interf irmes et par le déploiement de
réseaux sociaux propices aux échanges technologiques,  ce système des industr ies
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7. C.I.A. D.T.  :  Conseil  Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire
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la loi de 1992.

mécaniques inaugure un mode de gouvernance territoriale basé sur l’action
collective organisée de l’État , des pouvoirs public locaux et des entrepr ises
industrielles.

Ces initiat ives sont intégrées dans une «Mécanic vallée» qui s’étend sur un
territoire interdépartemental à cheval entre le Lot et l’Aveyron, délimité dans la
région Midi-Pyrénées,  par les villes de Rodez et de Figeac, et intégrant le site
de Villefranche-de-Rouergue. Les activités industrielles de mécanique couvrent
un territoire dont  la gestion pol itique et l’aménagement apparaissent fr agmentés
entre des villes moyennes, plusieurs petites villes et deux départements opposés
politiquement. Face à cette fragmentation des territoir es politiques et
institutionnels,  le noyau central de la Mécanic vallée reste l’objet d’une logique
imbriquée d’interventions qui  intéressent des zones elles-mêmes structurellement
différenciées sur le plan de l ’aménagement du territoir e. L’espace du Bassin de
Decazeville avec ses trois cantons forme un pôle de conversion industriel décidé
par l’État dans lequel la SORID s’emploie au développement de nouvelles
industr ies et de services en disposant d’une panoplie diver sifiée d’actions et
d’outils (aides et participations financières, conseils).  À l’instar du Bassin de
Decazeville,  les cantons de Figeac sont classés par la Communauté européenne
en zones dites «Objectif 2». Ce zonage concerne des espaces fragilisés par le
déclin d’industries traditionnelles.  Les aides attribuées aux entreprises dans le
cadre de cette procédure européenne intéressent la modernisation des
infrastructures de production et la formation des ressources humaines.

Cette fragmentation des espaces institutionnels, politiques et administratifs
peut être la source de stratégies concurrentielles à l’efficacité douteuse.  Mais elle
peut être également l’occasion d’imaginer des dispositifs d’animation
économiques originaux et novateurs. L’action des « acteurs » institutionnels s’est
en tout cas trouvée largement  réorientée depuis quelques années.  Ainsi l’Etat a
pris en compte lors du CIADT7 du mois de mai 2000,  les demandes des équipes
municipales en accordant 184 millions de francs d’aides pour «épurer» le passif
financier lié à la non occupation des ateliers relais.  Les communes concernées
vont déléguer leur compétence en matière économique à une communauté de
communes.8 Celle-ci va, dans un premier temps être chargée de la gestion de ces
ateliers relais avant de les rétrocéder  à une société d’économie mixte qui aura
pour objectif de les louer ou de les vendre. Ces nouvelles dotations seront
également dédiées à l’amélioration des espaces urbains dégradés,  au soutien au
développement économique mais compr ennent également un volet
«développement de l’animation et de l’ingénierie territoriale». Le Conseil général
et le Conseil régional de Midi-Pyrénées, développent,  de leur côté,  des
initiatives qui visent à renforcer l’adéquation entre l’appareil de formation et les
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emplois disponibles dans la filière mécanique.  Ils ont ainsi engagé en mai 2000,
une étude de faisabilité d’un centre de ressources en génie industr iel dédié à la
conception et à l’adaptation de produi ts et de systèmes à dominante mécanique.
La «Mécanic vallée» est également présente dans les contrats de plan Etat-Région
qui prévoient  les investissements structurants qui seront réalisés par  chacune des
partie entre 2000 et 2006.  Elle apparaî t dans le volet  «territorial» (153 millions
de francs) de ce contr at qui prévoit une ligne de crédit de 20 millions de francs
pour financer les initiatives visant à une amélioration de l’attractivité de ce
territoire.  

Conclusion

Pour Maillat (1998) : «aux modèles de développement et de l’innovation venant
de l’extérieur et se propageant du centre vers  la périphér ie par les grandes
entreprises selon une logique fonctionnelle et hiérarchique se substi tuent des
modèles pour lesquels les terr itoires n’apparaissent  plus comme de simples
supports mais comme des organisations territoriales actives capables de créer des
ressources spécifiques et différenciées et d’actionner des processus d’innovation
et de développement». La situation du bassin de Capdenac-Decazeville peut
apparaître, à cet égard assez hybride. L’organisation du système autour de deux
entreprises leaders et la nature traditionnelle des liens de sous-trai tance qu’elles
développent avec des entreprises locales, à qui elles confient des tâches d’exécu-
tion non essentielles, r envoient à la permanence de liens hiérarchisés selon le
modèle fordiste. Mais dans le même temps ces deux entreprises suscitent des
liens de coopération-développement centrés sur l’amélioration des process de
production qui s’apparentent à n’en pas douter avec la deuxième partie de la
proposition de Maillat. 

De plus l’innovation ne se limite pas à la seule sphère productive.  Ces
mutations ont pour une large part contribué à modifier les stratégies des acteurs
ayant une responsabilité dans l’animation économique. Le rôle des relais locaux
de l’Etat,  et des collectivi tés territoriales a subi  en quelques années de profonds
changements.  On assiste progressivement à une recomposition des domaines
d’intervention de chacun des acteurs.  L’Etat et l ’ensemble de l’appareil
administratif qui avaient, en 1987,  en collaborat ion avec les collectivités locales
pris l’initiative de définir une stratégie de développement économique basée sur
l’arrivée d’entreprises extérieures devient plutôt un  «facilitateur», dont l’objectif
est de favoriser un processus de développement basé sur les ressources locales.
Les collectivités locales négocient un apurement de leur situation financière
gravement compromise par  l’échec de la dernière tentative de reconversion et
concentrent leur action sur «l’environnement»  dans lequel les entreprises
exercent leur activi té en validant la mise en œuvre d’actions publiques qui
débordent largement les périmètres traditionnels. Ces changements inaugurent
une plus grande prise en compte de la nature même du système productif local
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et des stratégies des entreprises qui deviennent pour l’ensemble des «acteurs» la
grille de lecture autour de laquelle ils doivent se positionner. 

La mise en perspective de nouvelles relations entre les entrepr ises
symbolisées par des postures novatrices au regard de la diffusion de l’innovation
relayées par des partenaires qui débordent les seuls acteurs politiques
traditionnels illustrent quelques uns des paradigmes d’une post-modernité qui
affecte également les sites à for te tradit ion indust rielle.  Loin de concentrer les
héritages révolus d’une organisation tradit ionnelle de la production,  ces
territoires participent pleinement aux recompositions en cours. De plus, la
Mécanic Vallée (notamment le bassin de Capdenac-Decazeville) offre un champ
d’observat ion privilégié dans l’élabo-ration et la mise en œuvre de nouvelles
formes de soutien au développement éco-nomique qui intègrent largement ces
nouvelles réalités.  

Toutefois un certain nombre de questions restent en suspens :

< La première concerne le rôle déterminant que joue, à l’intérieur de la
Mécanic vallée comme dans bien d’autres territoir es spécialisés,  des
entreprises «leaders» qui impulsent le renouveau en cours. Leur
«attachement» au territoire reste soumis à des contraintes d’un marché de
plus en plus concurrentiel et les centres de décisions concernant ces unités
sont souvent bien éloignés du territoire local. Performantes dans des secteurs
hautement concurrentiels (aéronautique et automobile), à l’intérieur desquels
les mouvements de fusions,  de rachats et de ventes d’unités de production
constituent le quotidien,  elles peuvent être intégrées dans des firmes qui
envisagent pour elles d’autres types de fonctionnement. Comment dans un
tel contexte mesurer la fragi lité du système évoqué?

< La deuxième renvoie aux transformations de l’action publique en matière
d’animation économique. Symbole d’une mutation qui s’opère de manière
générale en France et dans de nombreux pays, l’émergence de nouveaux
acteurs devant «faciliter» le passage vers une économie de plus en plus
flexible pose la question de l’arbitrage entre la légi timité et l’efficacité.
Cette mutation peut,  dans une certaine mesure apparaître comme une mise
en retrait  de l’Etat et des collectivités locales au bénéfice de structures au
sein desquelles les intérêts des industriels sont largement  pris en compte.
Comment alors inventer des instances de régulations où les salariés pourront
davantage s’exprimer. Comment, en d’autres termes, s’orienter vers une
économie performante et mais également  solidaire et sociale ?

Autant de questions auxquelles il est difficile de répondre mais qui
constituent de véritables enjeux pour la Mécanic vallée et le bassin de Capdenac-
Decazeville en particul ier,  mais également pour  de nombreux systèmes
productifs localisés. Sans occulter la réalité d’enjeux naturellement divergeants
entre l’ensemble des acteurs participant au renouveau économique il semble que
l’adhésion à un certain nombre de valeurs communes soit indispensable pour
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pérenniser cette dynamique. F aire basculer les liens traditionnels de sous-
traitance vers des dispositifs de coopération et de partage du risque, notamment
en matière d’innovation,  constitue une des conditions de l’adaptation de ces
territoires à un environnement de plus en plus concurren tiel.  Mais cela ne se
décrète pas. L’action des acteurs responsables de l’animation économique
facilitant cette transit ion impose dans ce domaine aussi de développer des
stratégies innovantes.
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